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Le Barreau autour du Monde : Vous allez présider un séminai-
re de la conférence Paris Place de Droit, qui sera consacré à la
convergence du droit et au développement économique. Quelle
est votre approche de ce sujet ?
Roberto DDañino :: La globalisation a accru l’importance du concept
de convergence du droit. Une acceptation commune des «règles du
jeu» facilite le commerce international, dans la mesure où, notamment,
des règles similaires diminuent le coût des transactions en éliminant
le besoin d’adapter nos comportements à des règles de droit dif-
férentes. Il est cependant tout aussi important de reconnaître la
diversité des besoins commerciaux, la diversité des systèmes
juridiques, et les différents choix politiques qui peuvent être faits par
le législateur en concevant ses lois. L’importance de la souveraineté
et de la libre initiative de chaque pays dans le secteur des réformes
juridiques doit être reconnue. C’est pour cette raison que la Banque
concentre ses efforts de «convergence» sur les principes juridiques
fondamentaux (tels que la transparence, la responsabilité, l’équité et
l’efficacité) plutôt que sur l’uniformisation de règles particulières. 
A ces deux aspects, il convient d’ajouter une troisième considération
qui est véritablement une condition préalable pour  la convergence :
pour qu’un système de loi soit performant, il doit y avoir une recon-
naissance et une acceptation de la primauté de la règle de droit et de
la nécessité de répondre à la criminalité internationale. 
Comme l’indiquait Moisès Naim dans son dernier livre «Illicite», la
globalisation a  également affecté la façon dont la criminalité est
organisée et cela nécessite un changement de la part des pays dans
leur approche pour la combattre. Il faut nous assurer que l’investis-
sement privé n’est pas freiné par ces activités illégales. Parmi d’au-
tres choses, un système juridique et judiciaire qui fonctionne correc-
tement  permet de disposer d’un environnement sécurisé qui
favorise l’investissement  domestique comme l’investissement étran-
ger et la croissance économique. 
De manière tout aussi importante, de tels systèmes peuvent et 
doivent contribuer à  l’équité sociale.
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... suite 

B.A.M. : Quelle contribution des  organismes comme le Barreau de Paris 
peuvent apporter aux réformes légales et au  développement ?
R.D :: Des organisations telles que le Barreau de Paris  ont l’expertise pour fournir à des
pays qui sont impliqués dans un programme de réformes juridiques une assistance
technique. De telles organisations peuvent être des véhicules pour partager la connais-
sance et aider à développer la capacité des juristes et des juges dans les pays en
développement. Des démarches qui  contribuent au développement des études
juridiques, des écoles de droit, et  d’autres institutions professionnelles telles que les
barreaux aideront à  soutenir la modernisation de la profession du droit et des institutions
juridiques.

B.A.M. : De façon plus générale,  pouvez-vous nous en dire un peu plus sur
la mission et le rôle joué par le  département de la vice-présidence légale de la
Banque  Mondiale ?
R.D :: La vice-présidence juridique a cela de spécifique  dans le groupe Banque Mondiale
qu’elle est impliquée dans toutes les  activités de la Banque. Ce département donne
notamment des conseils juridiques sur toutes les opérations de prêt et d’emprunt de la
Banque et sur des matières  telles que les réformes juridiques et judiciaires et de l’envi-
ronnement juridique nécessaire au développement du secteur privé. Ce département
conseille également sur des affaires institutionnelles, administratives ou liées au groupe
lui-même. Nous offrons des conseils juridiques permettant à la Banque d’exercer ses
activités tout en s’assurant que celles-ci sont cohérentes avec la charte de la Banque.

La vice-présidence juridique a une équipe de 150 juristes. 

Depuis mon arrivée en tant que General Counsel en novembre 2003, j’ai souligné l’im-
portance de la diversité des cultures juridiques. Par conséquent, sur les 69 nouveaux
juristes qui ont été recrutés, 54 proviennent de pays qui n’ont pas un système de com-
mon law, dont 7 de France et de pays francophones. Je suis fier de nos efforts pour
amener les meilleurs et les plus brillants juristes au sein de la Banque Mondiale, en
encourageant un équilibre entre traditions juridiques et une diversité géographique dans
le département juridique.
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L’OHADA, ou
l’Organisation pour
l’Harmonisation en Afrique
du Droit des Affaires.

Qu’est ce que l’OHADA ?
Signé à Port Louis (Ile Maurice), le
17 octobre 1993, le traité relatif à
l’Harmonisation en Afrique du droit
des affaires a pour objectif de favoriser,
au plan économique, le développe-
ment et l’intégration régionale ainsi
que la sécurité juridique et judiciaire.
Plus particulièrement, l’OHADA
tend à :
!doter les Etats parties d’un même 
!droit des affaires simple et moderne,
! promouvoir l’arbitrage comme
instrument de règlement des diffé-
rents contractuels,
! concourir à la formation et assurer
la spécialisation des magistrats et des
auxiliaires de justice.

A ce jour, 16 Etats sont parties au traité
OHADA : Bénin,  Burkina Faso,
Cameroun, Centrafrique, Comores,
Congo, Côte d’Ivoire, Gabon,
Guinée, Guinée Bissau, Guinée
Equatoriale, Mali, Niger, Sénégal,
Tchad, Togo.

L’ OHADA s’est également dotée
d’institutions pour assurer son bon
fonctionnement, telles que :
! un Conseil des ministres qui cons-
titue l’organe normatif  puisqu’il adopte
à l’unanimité les «actes uniformes»
qui sont directement applicables dans
chacun des droits internes des Etats
parties (présidence actuelle au Mali),
une Cour Commune de Justice et
d’Arbitrage (CCJA) qui contrôle l’ap-
plication et l’interprétation du droit
harmonisé (Côte d’Ivoire),

! un Secrétariat Permanent qui pré-
pare les actes uniformes et assure le
suivi des travaux (Cameroun),
! une Ecole Régionale Supérieure de
la Magistrature, qui assure la forma-
tion et la spécialisation des magistrats
et autres praticiens du droit à la nou-
velle législation des affaires (Bénin) ;

Ces institutions sont garantes de 
l’efficacité des Actes uniformes qui
constituent la substantifique moelle
de l’OHADA. 
Au nombre de huit, ces Actes unifor-
mes s’intéressent à tous les domaines
du droit des affaires de nature à pro-
mouvoir les échanges régionaux et
internationaux.. Sont déjà adoptés par
le Conseil des Ministres de
l’OHADA :
!Droit commercial général
!Droit des sociétés commerciales et
du groupement d’intérêt économique
!Droit des sûretés
!Procédures simplifiées de recouvre-
ment et de voies d’exécution
! Procédure collective d’apurement
du passif
!Droit de l’arbitrage
!Organisation et harmonisation de la
comptabilité des entreprises
!Contrats de transport de marchan-
dises par route

Tous ces actes sont entrés en vigueur
entre 1998 et 2004, et constituent les
règles de droit positif au sein des
Etats parties, dans lesquels ils s’appli-
quent directement.
L’harmonisation du droit du travail et
celle du droit de la vente aux consom-
mateurs sont en cours de réalisation.
Par ailleurs, le Conseil des ministres
des 22 et 23 mars 2001( à Bangui)
s’est prononcé en faveur de l’harmo-
nisation des matières suivantes : 
! droit de la concurrence ! droit ban-
caire ! droit de la propriété intellec-
tuelle ! droit des société civiles !droit

des sociétés coopératives et mutualistes 
!droit des contrat !droit de la preuve.
Les enjeux de l’OHADA
C’est au regard des quelques difficul-
tés auxquelles doit faire face cette
jeune organisation,  que les enjeux de
toute une région se révèlent.

L’objectif avoué des inspirateurs de la
réforme OHADA était sans aucun
doute de remédier à l’insécurité juri-
dique et judiciaire existant dans les
différents Etats parties. 

L’insécurité juridique s’expliquait
notamment par la vétusté des textes
juridiques en vigueur, nombreux
datant de l’époque coloniale, et ne
répondant dès lors, plus, à la situation
économique et aux rapports interna-
tionaux actuels. Outre l’obsolescence
de ces textes, leur manque d’accessi-
bilité pour les justiciables comme
pour les professionnels constituaient
un frein au développement d’un droit
des affaires efficace.

L’insécurité judiciaire résultait plus
particulièrement du manque de for-
mation des professionnels du droit,
mais également d’un système judiciai-
re qui ne pouvait toujours s’abstraire
des contingences politiques et de cer-
cles d’influences nationaux.

Aujourd’hui, il n’est pas vain d’affir-
mer que l’OHADA a répondu en très
grande partie aux besoins d’accessibi-
lité, d’uniformatisation, de stabilité
juridique et de modernisation du
droit des affaires en Afrique.
Pour autant, les enjeux restent impor-
tants car des difficultés matérielles
subsistent, provoquant une inégalité
dans l’application de ces nouvelles
règles. Le manque de traduction et de
publication de certains actes dans les
langues de certains pays, entraîne une
perte d’efficacité manifeste. Plus glo-
balement, le manque de diffusion des
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textes de l’OHADA et de la jurispru-
dence de la CCJA ralentit le dévelop-
pement de cette organisation.

Parallèlement, le développement
inégal de l’outil informatique et de
l’Internet dans la zone OHADA
constitue un obstacle à une meilleure
connaissance de ce droit.

La Cour Commune de Justice et
d’Arbitrage, qui joue un peu le rôle de
Cour de Cassation régionale, est pour
sa part, trop peu saisie. 

Cette Cour, composée de sept juges a
trois missions essentielles : intervenir
en matière d’arbitrage, donner des
avis sur l’interprétation  et l’applica-
tion du traité et se prononcer lors-
qu’elle est saisie de pourvois interjetés
contre les décisions des juridictions
nationales, avec la capacité non seule-
ment  de casser ces décisions mais
encore de juger au fond, sans renvoi.

Cette absence de recours s’explique
d’une part, par la résistance évidente
de certaines cours nationales, de cer-
tains Etats qui n’admettent pas facile-
ment cette nouvelle hiérarchie judi-
ciaire qui substitue aux cours
suprêmes nationales une cour supra-
nationale. Or, la CCJA ne pouvant
s’auto saisir, la collaboration des cours
nationales est indispensable. Pourtant
on dénombre moins de 30 pourvois
en 7 ans.

Par ailleurs, la Cour se situant à
Abidjan, il est assez difficile pour les
avocats des  Etats autres que ceux de
Côte d’Ivoire de se rendre à la Cour.
Rappelons que l’OHADA, et donc la
compétence de la Cour, couvre
l’espace géographique de 16 pays.

Quoi qu’il en soit, faute d’un accès
réel à la justice de l’OHADA, c’est
l’Organisation même qui est affaiblie.

La même difficulté géographique se
rencontre s’agissant de la formation
assurée à l’ERSUMA située au Bénin
et qui forme tant les magistrats, les
avocats, les greffiers et les huissiers,
que des acteurs non judiciaires. Faute
de pouvoir se déplacer, c’est la trans-
mission du droit de l’OHADA qui à
nouveau s’affaiblit. La formation des
formateurs ne pourrait-elle pas être
un moyen de pallier ces difficultés
pour partie ?
Enfin, la question de l’ouverture de la
zone OHADA ne peut manquer de se
poser. Même si ce droit est largement
inspiré du droit français, d’autres pays
tels que le Ghana ou le Nigeria, dit de
tradition de common law, sont inté-
ressés par ce système harmonisé et
codifié de droit des affaires. Même si
la compatibilité entre ces systèmes
n’est pas un obstacle dirimant, ne
faut-il pas avant consolider le droit
OHADA parmi les Etats parties ? 

Conclusions
Toutes ces questions restent d’actuali-
té, cependant, quelles que soient les
difficultés auxquelles il doit faire face,
le droit OHADA est devenu le droit
positif pour 16 pays membres dans les
domaines concernés.
La création de cette organisation a
très largement permis de rassurer les
investisseurs, grâce à la sécurité juri-
dique et judiciaire qui en est née. 
Le droit de l’OHADA est ainsi devenu
un outil formidable de développe-
ment économique. Cette jeune orga-
nisation doit donc continuer à être
soutenue pour faire face aux défis de
l’économie mondialisée.

Chrystel Deray
avocat à la Cour, 

Directrice du service des Relations
Européennes et Internationales

Pour plus d’informations : www.ohada.com

L’Institut Français
d’Experts Juridiques
Internationaux

L’Institut Français
d’Experts Juridiques
I n t e r n a t i o n a u x
(IFEJI) a été créé en
2002 sous l’égide du
Barreau de Paris et
du Ministère des

Affaires étrangères, à l’initiative d’a-
vocats français particulièrement actifs
à l’international. 

Ces derniers souhaitaient mieux sen-
sibiliser le monde juridique français et
les institutions internationales sur
l’intérêt de connaître et d’utiliser les
solutions et principes de tradition
juridique française et civiliste. 

Ces spécialistes de terrain avaient en
effet constaté (et les exemples sont
nombreux) que le monde juridique
français devait beaucoup mieux s’or-
ganiser pour promouvoir de façon
adaptée les meilleures solutions de
notre droit des affaires et de nos 
pratiques juridiques surtout lorsque
celles-ci sont objectivement recon-
nues comme étant compétitives et
utiles par les plus grands profession-
nels, tous systèmes de droit confon-
dus. 

Il ne faisait pas de doute, en particu-
lier, que nos meilleurs experts ne
savaient en général pas suffisamment
se valoriser et se positionner correcte-
ment pour répondre avec succès aux
appels d’offres internationaux qui
sont pourtant très nombreux et qui
vont se multiplier dans l’avenir.
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Marc Frilet, 
Avocat au Barreau de Paris

suite de l’article page 6



ILe Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5

Programme Paris Place de Droit



Le Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5II



IIILe Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5



Le Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5IV



VLe Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5



Le Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5VI



VIILe Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5



Le Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5VIII



5Le Barreau autour du monde - Octobre 2005 n°5

L’éditorial

Stephen G. Breyer, 
Juge à la Cour Suprême 
des Etats-Unis

Le travail du juge de la Cour suprê-
me a changé de nature ces derniè-
res années et ce changement entre
bien dans le propos de cette confé-
rence. Dans une plus large mesure,
les questions de droit des autres
nations s’appliquent aux décisions
de justice rendues dans les affaires
portées devant nous. Nous ne pou-
vons tirer des conséquences légales
correctes dans des affaires habituel-
les concernant, par exemple, le droit
de la concurrence, le droit proces-
suel, le droit commercial aussi bien
que d’autres branches que si nous
comprenons le droit, pas seulement
le droit américain, mais aussi celui
des autres nations.
En raison de l’internationalisation,
les avocats constatent cette même
évolution dans la pratique de leur
métier. Ils s’aperçoivent qu’ils ne
peuvent se contenter d’abandonner
les questions de droit étranger aux
spécialistes d’un cabinet ou d’une
école de droit. Partout où nous pra-
tiquons le droit, quel que soit le pays
que nous habitons, nous nous trou-
vons confrontés à ce constat et à
cette question. Comment intégrons-
nous les enseignements et la
connaissance du droit des autres
nations dans notre propre vie légale ?
Comment intégrons-nous le droit
des autres nations dans notre prop-
re droit ?
Les rencontres tenues ici cette
semaine représentent une étape
positive dans le processus de
réponse à ces questions qui est en
cours. Ce processus n’est pas poli-
tique, mais technique. C’est une
cause dans laquelle doivent s’enga-
ger les avocats, les professeurs et
les juges. Cette cause consiste à
favoriser l’amélioration, la création,
la découverte d’un droit qui fonc-
tionne mieux, pas seulement pour
nos compatriotes, mais pour les
citoyens de toutes les nations.

The nature of the job of a Supreme
Court Justice has changed in recent years in
a way that is relevant to this conference. 
To an even greater extent matters of the law
of other nations have become relevant to the
proper legal decision in cases before us. To
an even greater extent, we can reach the 
correct legal conclusion in cases involving
ordinary law, say antitrust law, procedural
law, trade law, and other branches of law as
well, only if we understand the law, not only of
the Untied States but also of other Nations.
Lawyers are aware of this same – internation-
alizing – development in their own commercial
practices. They find that matters of 
foreign law often cannot be left simply to 
specialists at a firm or at a law school.
Wherever we work in the law, whatever
Nation we may inhabit, we increasingly face
the same finds of question:  How do we 
integrate the teaching of, and the knowledge
of, the law of other nations into our own legal
lives? How do we integrate the laws of other
Nations into our own law?

The meetings being held here this
week represent a positive step in the ongoing
process of answering these questions. That
process is not political; it is technical. That
process must engage lawyers, teachers, and
judges in a cause.  The cause is one of helping
to improve, to create, to find, law that works
better, not just for the citizens of our own
country, but for citizens of all our Nations.

Traduction de courtoisie



En effet, les besoins des institutions et
des pays qui souhaitent des réformes
juridiques efficaces et utiles en matiè-
re de droit des affaires, de droit public
économique et de bonnes pratiques
au service du développement écono-
mique et de la réduction de la pauvreté,
sont de plus en plus nombreux. 

L’IFEJI a ainsi pour principal objet
d’identifier et de fédérer les compé-
tences juridiques d’experts de tradi-
tion civiliste, rompus à la pratique
internationale, pour répondre à cette
demande croissante d’expertise en
droit des affaires et en droit écono-
mique. 

Ces demandes émanent de nombreux
pays, des institutions financières
internationales et autres organismes
multilatéraux et bilatéraux de déve-
loppement, ainsi que des entreprises
spécialisées dans l’aide au développe-
ment. 

L’IFEJI compte aujourd’hui 57
experts choisis en pleine transparence
pour leurs grandes qualités profes-
sionnelles et éthiques par un Comité
de sélection composé de personnali-
tés éminentes, indépendantes de
l’IFEJI. 

Ces experts ont tous signé une
«Charte de l’Expert IFEJI» garantis-
sant une qualité de travail au meilleur
niveau professionnel dans un cadre
déontologique rigoureux. 

Les Experts IFEJI ne sont pas tous
des avocats. En effet, certains experts
sont professeurs de droit ou juristes
d’entreprises. 
L’IFEJI assure par ailleurs, depuis
quelques mois une veille des appels
d’offres internationaux susceptibles
d’intéresser ses experts, les sélection-
ne et les synthétise afin d’offrir les
meilleures chances de réussite aux
experts qui soumissionnent. 

En effet, après avoir réalisé une
enquête très approfondie sur plu-
sieurs mois portant sur la capacité des
candidats potentiels à être correcte-
ment informés des appels d’offres
émanant de multiple sources, l’IFEJI
a constaté que les bonnes informa-
tions étaient, en pratique, difficiles à
obtenir. Grâce à ce service, de nombreux
Experts IFEJI ont déjà répondu à des
demandes des organisations multila-
térales et les perspectives sont parti-
culièrement prometteuses.

Enfin, l’IFEJI a constaté que les
appels d’offres ou les appels à mani-
festation d’intérêt étaient trop sou-
vent rédigés dans des conditions ne

permettant pas à l’organisme ou à
l’Etat demandeur de sélectionner le
ou les experts appropriés pour le
meilleur rapport qualité / prix. 

Cette constatation étant dans une
grande mesure partagée par les Etats
demandeurs et les institutions inter-
nationales, l’IFEJI s’attache à entrete-
nir et développer un dialogue perma-
nent sur ces sujets avec les principaux
intéressés et à être présent aux divers
carrefours de réflexion et d’échanges
informels ou formels qui se multi-
plient. 

Afin de jouer un rôle efficace et utile
pour le monde juridique français et le
rayonnement du droit français à l’in-
ternational, l’IFEJI a pour politique
et pratique d’entretenir activement
les meilleures relations avec les diffé-
rents organismes qui, en France, par-
ticipent aux actions de coopération
internationale en matière juridique
(en particulier Acojuris, l’ADETEF,
le GIP «Attractivité Economique du
Droit» et le GIP France Coopération
Internationale), en prenant un soin
particulier à ne pas développer des
activités concurrentes à celles de ces
organismes.

Pour en savoir plus sur l’IFEJI et
connaître la liste des Experts IFEJI
ainsi que la date du prochain avis
d’appel à candidatures pour le titre
«Expert IFEJI», je vous invite à visiter
le site Internet de l’Institut à l’adresse
suivante: www.ifeji.org 

Marc Frilet
Avocat au Barreau de Paris

Secrétaire général de l’IFEJI
Vice-Président de la Commission 

internationale ouverte
contact@ifeji.org
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Infos en vrac...

L’actualité du droit communautaire de la concurrence est marquée par
des réformes en profondeur menées sous l’impulsion de la Commission
européenne.

La Commission a poursuivi, en 2005, ses réformes entrées en vigueur en
2004. D’une part, la décentralisation des compétences de la
Commission européenne en matière de pratiques anticoncurrentielles a
mis en place le «Réseau européen de la concurrence» qui s’est progres-
sivement développé. D’autre part, de nouvelles réglementations applica-
bles au contrôle des concentrations ont été adoptées. 

Egalement, la réorganisation des services de la Commission témoigne
d’une mise en parallèle de l’analyse des impacts sur le marché des 
pratiques anticoncurrentielles et des opérations de concentration.   

Par ailleurs, la Commission s’est attaquée à la refonte des dispositions
applicables aux aides d’Etat. Son Plan d’action présente les projets de
réformes et de simplification de la réglementation applicable. 
Les services d’intérêt économique général font, en outre, l’objet d’un
nouvel encadrement  communautaire. 

Poursuivant ses réformes de fond, la Commission a amorcé une
réflexion sur les définitions et modalités d’application de l’article 82 CE
et plus précisément sur son approche économique. 

En réponse à la décentralisation, des travaux sont devenus nécessaires
quant à la bonne exécution des décisions en droit de la concurrence au plan
européen par le biais de l’action au civil devant les juridictions nationales.  

Le secteur des professions libérales fait l’objet d’une attention particu-
lière de la Commission qui encourage l’examen et la réforme de toutes
les règles restrictives de concurrence, notamment celles applicables à la
profession d’avocat.

Des spécialistes, notamment des institutions européennes, qui manient
chaque jour ce droit, viendront exposer pour un public de praticiens 
l’actualité immédiate et à venir en la matière et les moyens de l’exploiter
au mieux.  

Les dderniers ddéveloppements ddu ddroit ccommunautaire dde lla cconcurrence

Vendredi 16 décembre 2005 ! 9h15 - 16h00
Délégation des Barreaux de France - Bruxelles  

Accueil à 9h15
Etat des lieux du droit communautaire de la
concurrence

de 9h30 à 11h 00
Pratiques anticoncurrentielles et contrôle
des opérations de concentration par
Frédéric Puel, Avocat aux Barreaux de
Paris et de Bruxelles, Fidal, Direction inter-
nationale et, par Guillaume Loriot,
Administrateur, Direction générale
Concurrence, Commission européenne

de 11h00 à 12h30
Modernisation des aides d’Etat et nouvel
encadrement des services d’intérêt 
économique général par Christophe
Galand, Administrateur, Direction générale
Concurrence, Commission européenne
(sous réserve) 

****
Déjeuner debout en présence des 
conférenciers

****
Perspectives du droit communautaire de
la concurrence

de 14h00 à 14h45
Vers une réforme de l’abus de position 
dominante ? par Emil Paulis, Directeur,
Direction générale Concurrence,
Commission européenne

de 14h45 à 15h45
L’action au civil en matière de droit de la
concurrence au plan européen (Intervenant
à confirmer)
de 15h45 à 16h30
La concurrence dans le secteur des 
professions libérales par Rüdiger Dohms,
Chef d’unité adjoint, Direction générale
Concurrence, Commission européenne

Participation aux frais par personne : 130 € TTC
Avocat-stagiaire : 100 € TTC

Elève-avocat (1) : 80 € TTC
Inscription sur le site www.dbfbruxelles.com ou

par courrier à :
Délégation des Barreaux de France 

1, avenue de la Joyeuse Entrée 
B-1040 Bruxelles

Tél : 00 32 2 230 83 31 - Fax 00 32 2 230 62 77
Courriel : dbf@dbfbruxelles.com

Site : www.dbfbruxelles.com
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Assemblée Générale du Barreau pénal international 
25 au 27 novembre 2005

Le Barreau pénal international a été fondé le 15 juin 2002 lors de la Conférence de Montréal. 
Il a tenu sa première Assemblée Générale à Berlin les 21 et 22 mars 2003. A cette occasion, les 
statuts définitifs du Barreau pénal international ont été adoptés.

Le Barreau pénal international a vocation à participer à l’élaboration de tout texte touchant à l’acti-
vité des Conseils devant la Cour pénale internationale et, plus généralement, à être associé au pro-
cessus normatif de cette Cour. Le Barreau pénal international souhaite assurer la défense des conseils
en cas de difficultés liées à leur activité professionnelle devant la Cour pénale internationale et favo-
riser la formation des avocats en matière de justice pénale internationale.

L’Assemblée Générale du Barreau pénal international se tiendra les 26 et 27 novembre 2005, à La
Haye. Elle précèdera la tenue de la quatrième session de l’Assemblée des Etats- Parties à la Cour 
pénale internationale (28 novembre - 3 décembre 2005). 

A l’occasion de l’Assemblée Générale du Barreau pénal international, les nouveaux membres du Comité
exécutif seront élus. La plus grande ouverture est recherchée au sein du Barreau pénal international afin
d’assurer la plus large représentativité des systèmes juridiques et des zones géographiques. 

Tous les avocats individuels peuvent adhérer volontairement au Barreau pénal international. 

De même, les barreaux et Law Societies, les organisations non gouvernementales, les organisations
internationales d’avocats et de juristes peuvent être représentées au sein de ce Barreau afin d’y
apporter leur expertise et leur expérience.

Frais d’inscription : 150 € 
Pour télécharger le formulaire d’inscription

http://www.bpi-icb.org 
Contact : Mme Daniëlle Ball 

e-mail : d.ball@advocatenorde.nl 

Infos en vrac...
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